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Introduction

Qu’est-ce qu’un dictionnaire du temps présent ? Le projet même de faire entrer notre temps dans un dictionnaire, dont les termes suivent l’ordre alphabétique, n’est-il pas définitivement voué à l’échec ? Le temps présent est en effet mobile, fluide, non figé, alors qu’un dictionnaire a précisément pour objet de décrire des usages stabilisés. C’est cette contradiction que nous avons tenté de surmonter dans ce travail.

Notre temps est celui de bouleversements considérables, sans doute les plus importants que l’humanité ait jamais connus, dans tous les domaines : les sciences, les techniques, l’environnement, la société, la morale et les mœurs, l’économie, la politique, le droit, etc. Vouloir recueillir tous ces changements en un ouvrage, ou même simplement les répertorier, relèverait d’une prétention exorbitante. Pourtant, il nous a semblé nécessaire de prendre la mesure de ce qui est en train de se passer, non pas directement, en abordant les mutations du présent en elles-mêmes, mais indirectement, par le biais des modifications linguistiques, à la fois terminologiques et sémantiques. La période actuelle a, par bien des aspects, changé notre manière d’aborder les choses, de les penser et de les nommer. Certains mots ont été inventés pour désigner des objets, des représentations, des vécus, des processus, des actions, des images, des formes, etc., qui soit n’existaient pas soit étaient négligés auparavant, d’autres mots ont changé de signification. C’est par le biais du repérage des modifications terminologiques, au premier rang desquelles figurent les néologismes, que nous avons voulu faire le point sur ce qui a changé et continue de changer dans les sociétés, les pouvoirs, les vécus, les savoirs, les arts, mais aussi dans les technologies, l’information, la communication, et les diverses activités pratiques. Les bouleversements qui traversent notre monde se traduisent, pour la plupart d’entre eux, par des modifications du dire et du nommer. C’est précisément de cela qu’il est question dans ce dictionnaire : analyser les modifications terminologiques qui affectent le présent et traduisent des changements dans nos modes de vivre, de penser, d’imaginer, de rêver, d’agir, de résister, etc.

Ce travail collectif, qui a mobilisé soixante-cinq collaborateurs et s’est étalé sur une dizaine d’années, n’a aucune prétention à l’exhaustivité. Il sera toujours possible de souligner que tel ou tel terme nouveau manque à ce dictionnaire. De nouveaux mots apparaissent sans cesse, d’autres, bien que moins rapidement, tombent en désuétude. Nous le disions dès le départ, le statut du présent est de passer, donc de ne pouvoir être arrêté à un moment donné, ou totalisé. Ce que nous avons voulu faire en revanche, c’est éclairer le sens de certains mots ou expressions et, à travers eux, faire le point sur ce qui a changé dans les savoirs et l’état des choses. D’ailleurs, nous avons gardé ces mots tels qu’ils sont entrés dans l’usage, souvent sans être francisés. Mais si l’exhaustivité est impossible, du moins nous sommes-nous efforcés de faire de ce dictionnaire un miroir fidèle de notre temps en termes de réalités et de problématiques, depuis soixante ans. Il n’était pas question, pour ce faire, de mentionner tous les néologismes – dont beaucoup renvoient à la techno-économie contemporaine, et sont d’origine américaine. Nous n’avons conservé dans ce dictionnaire que ceux qui sont utilisés de manière récurrente dans les journaux et les médias en général, ainsi que dans les revues et les livres, et qui, ainsi, sont parvenus à l’esprit du grand public et entrés dans les conversations. Ce sont les signaux des mutations en cours – les autres appartiennent plutôt aux modes qui ne durent pas plus qu’une saison.

Comment définir le temps présent ? Le présent de l’histoire n’est pas celui de la vie quotidienne, même si les deux sont intriqués. Or, c’est l’élaboration même de ce dictionnaire, la constitution progressive de la liste des entrées qui a fait apparaître la période qui va des années 1960 à nos jours comme celle au cours de laquelle quelque chose comme un nouveau monde était en train à la fois de se former et de s’énoncer. Il apparaît en effet que, bien que les différents secteurs connaissent des temps spécifiques et donc différents (le temps de la politique n’est pas le temps de l’histoire, le temps de la science n’est pas celui de l’art, de même que dans les sciences, celui des mathématiques n’est pas celui de la climatologie), il n’en reste pas moins que les soixante dernières années ont connu des mutations fondamentales, parallèles ou croisées, selon les cas. Ces mutations se sont souvent traduites dans la terminologie, laquelle témoigne en retour des transformations dans les représentations, les savoirs et la réalité.

Comme on pourra le voir à la lecture du dictionnaire, les mutations ont affecté des domaines très différents. C’est le cas des technologies de l’information et de la communication. L’Internet a modifié fondamentalement notre monde : il a, pour ainsi dire, supprimé les distances spatiales et temporelles, il a modifié la vie des individus, leurs relations, y compris amoureuses, leurs travaux, leurs loisirs, leurs modes de consommation, l’organisation des entreprises, le commerce, l’organisation des villes, etc. Or, toutes ces modifications ont donné lieu à un vocabulaire en grande partie nouveau. La révolution informatique a prolongé et multiplié une autre révolution : celle de la mondialisation économique dans la production, les échanges, la consommation avec les transferts technologiques et les délocalisations industrielles, accompagnée par la mondialisation financière avec l’accroissement des inégalités à l’intérieur des pays développés et entre ceux-ci et les pays à la main-d’œuvre bon marché. Un autre domaine de mutation fondamentale qui se traduit par l’apparition de nouveaux mots ou l’infléchissement du sens d’autres mots est l’écologie. Le changement climatique, la préservation de la biodiversité, la lutte contre la pollution, mais aussi la question des énergies renouvelables, ont changé à la fois notre rapport à la Terre, mais aussi notre manière de la dire. La troisième mutation fondamentale que l’on repère dans les mots ou expressions que nous employons concerne le sociétal : les questions liées à la procréation (PMA, GPA), au soin, au sexe, au genre, à la race. Ici on assiste non seulement à la naissance de mots ou d’expressions nouvelles mais aussi à des changements de sens significatifs. Nos façons de dire, d’exprimer et de parler révèlent ce qui a changé dans notre vécu et dans la société. À ces trois mutations fondamentales s’en ajoutent d’autres touchant la santé, en particulier avec la pandémie liée au coronavirus, il y a là tout un vocabulaire nouveau qui s’est imposé et qui permet de tracer à travers le langage l’effet des technologies nouvelles, ainsi que les vécus individuels et collectifs. Les mutations que nous pouvons retracer à partir des mots nouveaux ou des changements de sens concernent aussi la dimension géopolitique, les nouvelles formes de guerre, en particulier celles du cyberespace. Mais, il y a également d’autres domaines, comme celui des religions.

Les articles de ce dictionnaire qui retracent les mutations de notre monde à travers les manières dont nous en parlons, sont bien sûr de longueur inégale. Certains ne font que délivrer des informations (le sens des mots et expressions), tandis que d’autres font la part belle aux questions et aux controverses. Notre temps est un temps de crise, et c’est pourquoi ce dictionnaire est un ouvrage critique.

L’opacité de notre monde vient moins d’une pénurie que d’une pléthore d’informations. Le lecteur trouvera dans cet ouvrage, du moins l’espérons-nous, matière à l’orienter.

YVES CHARLES ZARKA


A

Abus (sexuel, de position dominante)

Ce terme désigne l’acte d’une personne qui profite de sa position de domination dans son travail, dans sa famille, dans sa place institutionnelle au sein d’un État, d’une Église ou d’une entreprise, pour soumettre autrui à sa volonté pour d’autres raisons que celles pour lesquelles il lui est légitime d’exercer cette domination. La victime est alors tenue en laisse par des mesures de rétorsion dont elle peut prévoir qu’elle fera l’objet si elle ne se soumet pas. Elle est, en outre, contrainte au silence, même si elle refuse de s’y soumettre. Quand l’abus est réitéré, on parle de harcèlement.

L’abus est rendu possible par deux conditions : la difficulté, pour la victime, de prouver qu’il a eu lieu ; l’impossibilité de contenir une fonction hiérarchique dans les limites d’un contrat parfaitement régulier, sans que celui-ci ne donne lieu à toutes sortes d’aménagements et d’accords parallèles ou subséquents qui, sous couleur de protéger les partenaires, deviennent de véritables obstacles.

Alors que ce par quoi un individu dépasse les autres d’une tête devrait être ce pour quoi il doit être particulièrement surveillé, cet avantage crée inversement pour lui une marge de manœuvre lui permettant d’agir en toute impunité. L’abus est lié à une mauvaise délimitation de la puissance, laquelle tient certes à la délinquance de celui qui s’y livre, mais aussi – et c’est surtout par là qu’il doit intéresser – à des dispositions législatives défaillantes. Il est vrai que les mesures prises reviennent à renforcer la surveillance publique exercée sur ceux qui occupent des positions de pouvoir, ce qui n’est pas forcément du goût des dominants.

JEAN-PIERRE CLÉRO

Accaparement des terres

L’idée d’une dépossession de terres remonte probablement à l’époque où Marx forgeait le concept d’« accumulation primitive », à partir d’une analyse du phénomène d’expropriation des paysans. Le concept a à nouveau émergé dans un rapport publié par l’ONG GRAIN lors de la crise alimentaire de 2008. Bien que ce phénomène d’accaparement de terres soit loin d’être nouveau, il présente des caractéristiques particulières à notre époque.

Les principaux facteurs qui ont contribué à la réévaluation importante de la terre et à la course vers son contrôle ont été les préoccupations de sécurité alimentaire des pays riches (principaux importateurs de produits alimentaires), l’augmentation de la production de biocarburants, et la nécessité des firmes et des gouvernements de trouver, sur un marché de plus en plus volatil, des investissements sûrs. Alors que leurs défenseurs appellent lesdites acquisitions « investissements directs dans l’agriculture », en soulignant leurs potentiels pour moderniser l’agriculture, créer des emplois, assurer la sécurité alimentaire locale et optimiser la production d’énergie « verte », a contrario leurs détracteurs pointent du doigt « l’accaparement des terres », en montrant les différentes menaces que ces transactions font peser sur l’environnement, la sécurité alimentaire locale, les moyens de subsistance traditionnels et l’emploi local. Les acteurs impliqués sont multiples : entreprises (trans)nationales, banques, hedge funds, élites politiques et gouvernements locaux. À la différence de l’époque coloniale, cet accaparement de terres se déroule dans un monde composé d’États-nations considérés comme souverains. Les investisseurs utilisent des moyens souvent contestables mais avec la complaisance des gouvernements locaux. Malgré ces particularités, le principal moteur de l’accaparement des terres demeure la logique sous-jacente des exigences de l’accumulation du capital.

Compte tenu des débats politiques et idéologiques autour du terme, il n’est pas surprenant qu’il y ait un manque d’accord conceptuel sur ce qui devrait être considéré, ou non, comme un accaparement des terres. La Déclaration de Tirana de 2011 le définit comme ce qui résulte de transactions foncières : 1) contraires aux droits de l’homme et en particulier aux droits des femmes à un traitement équitable ; 2) ne reposant pas sur le consentement préalable, libre et éclairé des usagers affectés ; 3) ne reposant pas sur une évaluation minutieuse, ou ne tenant pas compte des impacts sociaux, économiques et environnementaux ; 4) ne faisant pas l’objet de procédures transparentes définissant des engagements clairs et contraignants en ce qui concerne les activités, l’emploi et le partage des bénéfices ; et enfin 5) ne reposant pas sur une planification démocratique efficace, une supervision indépendante et une participation significative. Il est précisé que la présence d’une seule de ces caractéristiques est suffisante pour qu’on puisse parler d’accaparement.

Bien qu’il soit difficile de quantifier exactement, Land Matrix évalue le niveau des milliers de transactions transnationales dans des pays à revenu faible et intermédiaire, principalement en Afrique subsaharienne, à plusieurs dizaines de millions d’hectares, et le processus ne fait que s’intensifier chaque année. Pour donner une idée de l’ampleur du phénomène, certains spécialistes avancent que le volume total de ces transactions depuis vingt ans représenterait une superficie supérieure à la taille de l’Europe occidentale.

SARA VIGIL

Acculturation

L’usage du terme « acculturation » remonte aux origines de l’anthropologie sociale et culturelle, mais ce n’est qu’à partir des années 1930, avec l’anthropologie culturelle américaine, qu’une définition conceptuelle est apparue. En 1936, le Mémorandum pour l’étude de l’acculturation, de Redfield, Linton et Herskovits, y apporta une contribution décisive, et reste encore aujourd’hui une référence. En réaction au courant diffusionniste, les auteurs établirent une typologie détaillée des contacts culturels afin d’appréhender la complexité des phénomènes d’acculturation dans leurs déroulements et leurs effets.

En France, c’est le socio-anthropologue Roger Bastide qui introduisit, après la Seconde Guerre mondiale, une réflexion sur la notion d’acculturation. Il en renouvela l’approche en montrant que le culturel ne peut être étudié indépendamment du social. Spécialiste des cultures afro-américaines, il proposa une vision optimiste et dynamique de l’acculturation, le changement socioculturel étant appréhendé par lui en termes de discontinuité et de réciprocité des influences.

Les travaux de Bastide ont été novateurs. Ils ont permis de s’affranchir des préjugés ethnocentristes, hérités de l’histoire coloniale, qui assimilaient l’acculturation à une transformation des cultures locales au profit d’une culture occidentale implicitement conçue comme supérieure. D’autres travaux, contemporains du processus de décolonisation, vont dans le même sens. C’est notamment le cas de ceux de Georges Balandier, le chef de file du courant de l’anthropologie dynamique, qui a montré, par exemple, que la culture des colonisateurs européens n’est compréhensible qu’en relation avec la réalité africaine qu’elle a rencontrée.

L’affirmation du caractère bilatéral de l’acculturation, et la reconnaissance de l’égalité des cultures, ne doivent pas toutefois conduire à une banalisation de la notion. Du fait même que les cultures s’influencent toujours mutuellement lorsqu’elles sont en contact, et que toute culture est nécessairement le produit d’influences multiples, l’emploi de cette notion n’est utile que si l’on en restreint l’extension : on parlera d’acculturation dans une situation asymétrique lorsque la domination culturelle qu’exerce une société sur une autre est un effet parmi d’autres de la position globalement dominante qu’elle occupe, sans qu’on puisse en déduire que sa culture est intrinsèquement supérieure.

Dans les années 1970, le terme d’« acculturation » a joui d’une grande popularité dans certains domaines de l’historiographie, en particulier ceux dont se réclamait la Nouvelle Histoire. En 1971, l’historien Nathan Wachtel fit de l’acculturation l’axe de recherche principal de ce qu’il proposait d’appeler l’ethnohistoire. La psychosociologie s’est également appropriée le terme. En se focalisant sur la question de l’adaptation individuelle et sur les phénomènes psychopathologiques susceptibles de l’accompagner, elle a toutefois perdu de vue la dimension heuristique que lui accordait l’anthropologie dynamique. Pour celle-ci, il faut considérer en priorité les ensembles sociaux stratifiés qui encadrent, orientent et unifient les individus à travers des jeux d’interaction et d’interdépendance complexes.

En tentant de préciser ou d’enrichir ce concept, différentes tentatives de redéfinition ont abouti ces dernières décennies à une prolifération de termes et de locutions : endoculturation, transculturation, déculturation, syncrétisme, rencontres entre modèles culturels, etc. On peut s’interroger sur l’intérêt d’un tel éclatement terminologique : faut-il renoncer à l’usage du terme « acculturation » au prétexte qu’il serait trop ambigu ou trop général ? En fait, comme le souligne Denys Cuche, dans ce mot, le préfixe a n’est pas privatif, mais provient du latin ad qui indique un mouvement de rapprochement. De par son préfixe et son suffixe, le terme renvoie par conséquent à un phénomène dynamique, en train de se faire, ce qui répond parfaitement au souci légitime de rendre compte de la complexité des phénomènes qu’il désigne.

JÉRÔME GIDOIN

Acharnement thérapeutique

Voir : Obstination déraisonnable.

Actif toxique

Ce terme, apparu avec la crise des subprimes de 2007-2008, a d’abord désigné un produit financier titrisé devenu invendable, parce qu’adossé à des prêts accordés à des ménages insolvables. Avant le déclenchement de la crise des subprimes, ces produits financiers très risqués étaient recherchés en raison de leur forte rentabilité. Le terme actif toxique a ensuite désigné les produits financiers adossés à des actifs très diversifiés, et dont la toxicité est liée au risque de propagation qu’ils font peser sur la sphère financière (effet domino).

Voir : Structure de défaisance, Subprimes, Titrisation.

MARIE-CLAUDE ESPOSITO

Activation (politique)

La notion d’activation s’est progressivement imposée, à partir des années 1990, comme un principe des politiques sociales au fur et à mesure que des demandes de responsabilisation accrues ont été adressées aux bénéficiaires de l’aide sociale. L’individu se doit d’être capable de s’adapter et de faire face à toutes les situations ou imprévus. L’activation participe donc d’un programme de mobilisation généralisée des individus dans tous les domaines de la vie sociale. Elle est à la base d’une philosophie les obligeant à intérioriser, sous forme de faute personnelle, leur situation d’exclusion ou d’échec. L’incapacité à s’activer – à recevoir cette injonction – devient une raison morale légitime permettant à une collectivité de se dédouaner de sa responsabilité face au sort de ses membres les plus fragiles. La notion est ainsi inséparable de la promotion d’un nouveau type d’individu, propriétaire et entrepreneur de différentes formes de capital, qu’il a l’obligation d’entretenir (par des études, des relations, l’épargne, le patrimoine, etc.). À l’aune de ce principe, les anciennes formes d’intervention des États-providence sont critiquées par certains, notamment pour leur promotion d’une logique d’assistés. Elles devraient, estiment-ils, être remplacées par des politiques focales destinées à des publics cibles soumis à des obligations de contrepartie.

DANILO MARTUCCELLI

Adaptation (face au changement climatique)

Le terme d’adaptation a pris un sens nouveau dans le cadre de la réflexion sur les comportements à emprunter face au changement climatique. Ce sens est apparu vers la fin des années 1980 et s’est précisé au début du XXIe siècle à travers la controverse qui s’est développée autour des notions de « mitigation » (traduite en français depuis quelque temps par « atténuation ») et d’« adaptation ». Traditionnellement, le terme d’adaptation possède plusieurs acceptions, la principale désignant l’aptitude des individus, des entreprises et des collectivités à adopter des pratiques susceptibles d’assurer leur durabilité en dépit de circonstances fluctuantes. Cette acception prévaut dans la controverse sur le changement climatique, l’humanité, considérée comme un tout, étant réputée capable de modifier ses comportements. La théorie darwinienne de l’évolution a cependant fait émerger une seconde acception de la notion d’adaptation, selon laquelle ce sont les individus les mieux adaptés qui sont sélectionnés par l’évolution. Dans le débat sur le climat, c’est à cette autre acception que se réfèrent certains auteurs lorsqu’ils affirment la nécessité de recourir à des mesures spécifiques d’adaptation au changement. Au début des années 1980, à travers le thème de la réduction des gaz à effet de serre, c’était la notion de mitigation qui se trouvait mise en avant. Au cours des années 2000, entre la préparation de la COP 10 de Buenos Aires en 2004 et le quatrième rapport, en 2007, de l’IPCC (Intergovernmental Panel on Climate Change – GIEC en français – Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat), on a commencé à parler du « tournant de l’adaptation ». Ce revirement résulte du constat qu’en l’absence d’accords conclus lors des « négociations climat » qui se déroulent dans le cadre des COP (Conferences of the Parties), des mesures drastiques de réduction de gaz à effet de serre ne pourront entrer en vigueur, de sorte qu’un changement climatique dans le sens catastrophique du réchauffement global est inéluctable. Certains auteurs, soucieux de ne pas entraver la croissance économique, estiment en outre que des mesures d’adaptation seraient moins coûteuses qu’une stratégie de mitigation. Pour d’autres auteurs, cependant, même si l’adaptation semble inévitable, il ne faut en aucun cas abandonner les efforts de réduction des émissions et les autres mesures de « mitigation ». Certains considèrent même que la mise en avant du thème du tournant de l’adaptation est un moyen pour les pays émetteurs de gaz à effet de serre de se défausser de leur responsabilité en repoussant à plus tard des mesures d’atténuation.

En pratique, que signifie l’adaptation au changement climatique ? On peut mentionner en premier lieu les formes d’adaptation évidentes qui concernent le niveau des océans, lesquels peuvent inonder des zones côtières où réside la majorité de la population terrestre. Citons aussi des moyens de résister aux phénomènes extrêmes comme les cyclones, les tornades ou les pluies diluviennes. Sont également envisagés des moyens d’irrigation préventifs en cas de sécheresse et des moyens de lutte contre les feux de forêts.

Deux grandes objections peuvent être faites à de telles mesures. D’une part, il existe à court, moyen et long terme, une certaine imprévisibilité des perturbations locales liées à des événements extrêmes, l’intensité de ces perturbations étant de plus également imprévisible. D’autre part, le changement climatique est un phénomène qui va se développer pendant de longues périodes et qui connaîtra fatalement des effets de seuil et des discontinuités. Une de ses conséquences les plus considérables affectera la biosphère et les écosystèmes. Nul ne peut encore prévoir l’incidence du changement climatique sur la plupart des écologies terrestres ou marines. L’aménagement des zones côtières, la prévention des inondations, la mise en place de moyens de lutte contre la sécheresse ou les canicules en ville, la prévision des migrations « climatiques » auxquelles seront astreintes certaines populations, apparaissent comme des mesures à la fois nécessaires et insuffisantes, sans compter qu’aucune forme d’adaptation ne permettra probablement de contrer certains phénomènes comme l’acidification des océans.

Voir : Changement climatique ; mitigation.

PIERRE MATARASSO

Addiction

Le terme « addiction », dont l’emploi est attesté depuis 1979 et s’est étendu au tournant du siècle, a été emprunté à l’anglais. Il désigne couramment l’impossibilité de contrôler une consommation ou une activité et sa poursuite, malgré des conséquences délétères pour l’individu. Les figures de l’ivrogne – depuis l’Antiquité – et du drogué – depuis le XIXe siècle – ont marqué les générations. Elles étaient caractérisées par la nature du produit consommé. L’approche par produits a fait place à la reconnaissance du concept de substances psychoactives, permettant la mise en œuvre d’une approche incluant la personne consommatrice, puis de pratiques ou conduites addictives, pour introduire finalement la notion d’addiction sans drogues. La transition s’est effectuée au cours des années 1990. Ainsi, en France, Joël Ménard, directeur général de la santé, demanda, en 1998, la mise en œuvre d’une approche globale. On assista alors à l’appropriation progressive de la notion d’addiction par le corps médical. Le domaine des conduites addictives inclut aujourd’hui les troubles du comportement alimentaire ainsi que les addictions au jeu, au sport, au sexe, voire au travail (les workaholics). La pertinence clinique de la notion d’addiction est désormais majoritairement admise : poly-consommation, passage d’un produit à l’autre, personnalisation de l’approche clinique. Pertinence clinique ne vaut pas acceptation politique : la loi du 10 janvier 1991, dite loi Évin, incluant l’alcool et le tabac dans le champ des politiques publiques en matière de drogues, s’est heurtée à l’hostilité des acteurs économiques et de leurs relais parlementaires. Dans un domaine marqué par la honte, le silence et la souffrance psychique des patients et de leur entourage, les mots pour évoquer la dépendance sont déterminants : l’addiction est moins stigmatisée que ses avatars précédents – alcoolisme et toxicomanie – ce n’est pas un mince progrès. Drogués et alcooliques ont fait place au patient dépendant, puis à la personne addict. Faut-il craindre une extension du domaine concerné, qui banaliserait les situations ?

PATRICK CHARIOT

Adresse IP

Expression abrégée d’Internet Protocol (« protocole Internet »). Elle désigne le numéro d’identification du branchement d’un appareil rattaché à un réseau informatique connecté à l’Internet. Les adresses IP privées, dites de diffusion, sont généralement composées d’une douzaine de chiffres.

LUCILE MERRA

Agence de notation

Apparues aux États-Unis dans la seconde moitié du XIXe siècle, les agences de notation ont accompagné le développement du capitalisme américain. Depuis la libéralisation des mouvements de capitaux au début des années 1980 et la déréglementation financière, elles jouent un rôle de tout premier plan dans des économies de plus en plus financiarisées. Leur activité consiste à produire une évaluation de la capacité d’un emprunteur (entreprises, banques, investisseurs privés, collectivités locales et États) à tenir ses engagements, c’est-à-dire à rembourser sa dette (intérêt et capital) en temps voulu. La notation financière (rating) peut s’appliquer aux emprunts à court et long terme déjà émis sur le marché, mais elle peut également évaluer le risque de contrepartie, c’est-à-dire le risque encouru par un investisseur si l’emprunteur est dans l’incapacité de rembourser la totalité de ses engagements.

Trois grandes agences américaines (les Big Three) se partagent plus de 90 % du marché mondial : Standard&Poor’s, Moody’s Investor Service et Fitch Rating. La notation est exprimée à l’aide d’un barème : AAA est la note la plus élevée pour les 3 agences ; D pour les deux premières et C pour la troisième sont la note la plus faible. L’évaluation de la qualité de la signature est souvent assortie d’une évaluation de la tendance à venir quant à la qualité de l’emprunteur. La notation est révisée au moins une fois par an. En contribuant à réduire l’asymétrie d’information entre les émetteurs de dettes et les acheteurs de dettes (investisseurs), les agences de notation sont censées augmenter l’efficience du marché financier et donc la circulation des capitaux entre prêteurs et emprunteurs.

À la suite de la crise des subprimes de 2007-2008, les agences de notation furent l’objet d’attaques virulentes de la part des États dont la notation de la dette souveraine avait été dégradée, bien que les crédits subprimes eussent été notés AAA. Les agences n’ayant pas anticipé la crise, leur méthodologie et leur impartialité furent mises en cause d’autant plus que leur indépendance avait déjà été sérieusement mise en doute à la suite de la faillite d’Enron, un des premiers scandales financiers du XXIe siècle. On leur reprocha, notamment, de se concentrer sur le risque de défaillance et de ne pas tenir compte, dans leur notation, du risque de marché et du risque d’illiquidité qui, pendant la crise, avaient joué un rôle déterminant dans l’évolution des prix des produits structurés. On critiqua également leur utilisation d’une même échelle de notation pour les obligations classiques et les produits structurés, alors que ces produits se caractérisent par des profils de risque très différents. Depuis 1994, la Chine dispose de sa propre agence de notation, Dagong Global Credit Rating.

Voir : Subprimes.

MARIE-CLAUDE ESPOSITO

Agentivité

Récemment introduit dans la terminologie anthropologique de langue française, le mot « agentivité » est la traduction de l’anglais agency, initialement traduit par les termes « intentionnalité », « action » ou même « agencéïté ». Ces premières traductions étant soit (pour la dernière) sémantiquement mal formées, soit imprécises (la notion d’intentionnalité, par exemple, présuppose que l’action est consciente et délibérée), elles ne sont plus guère utilisées aujourd’hui.

La notion d’agentivité est destinée à rendre compte de la propriété que possède toute action d’avoir un « agent » (son auteur qui, dans la langue, ne se confond pas nécessairement avec le sujet grammatical) et un « patient » (qui la subit). Dans l’analyse linguistique comme dans la description ethnographique, elle présente l’intérêt d’opérer un décentrement du sujet humain intentionnel au profit d’une multiplicité d’agents humains ou non humains. Lorsque l’agentivité s’exerce, non plus directement, mais à travers des relais (objets, prières, affects, etc.), les auteurs sont considérés comme des « agents primaires », cependant que les relais de la médiation sont qualifiés d’« agents secondaires ».

Ces dernières années, la question de l’agentivité est devenue centrale en anthropolinguistique et dans l’anthropologie américaniste. L’approfondissement de cette notion a notamment abouti à une clarification théorique du concept d’« esprit maître », qui désigne, dans les sociétés amérindiennes, certaines entités surnaturelles.

Plus récemment encore, la prise en compte de l’agentivité a permis un renouvellement des approches utilisées dans certains domaines de l’anthropologie générale. À titre d’illustration, dans son livre L’art et ses agents, une théorie anthropologique (2009), Alfred Grell renonce à désigner ce que sont les objets d’art, mais il leur reconnaît une propriété commune : celle de posséder une force, un pouvoir de fascination sur les personnes. Le recours à la notion d’agentivité lui permet dès lors de décrire la constitution d’un réseau de relations, très semblable à ce qu’on observe avec la sorcellerie, entre « agents » et « patients », les termes en interaction étant l’objet d’art (appelé « indice ») l’artiste, le destinataire et le réseau lui-même (appelé « prototype »). C’est ce réseau qui détermine la reconnaissance de l’indice en tant qu’objet d’art.

PATRICK DESHAYES

Agrégation (en économie)

Le terme d’agrégation, ancien dans la langue française, possède une origine latine qui fait référence au regroupement d’un troupeau (grex, gregis). Il a pris de l’importance au XXe siècle dans le vocabulaire des sciences économiques et plus particulièrement de la comptabilité nationale et de l’évaluation de la masse monétaire. En économie, le terme est indissociable de la notion de nomenclature. L’exemple le plus simple concerne la nomenclature des biens et services. Un pays, autant qu’une entreprise, doit comptabiliser sa production en la ventilant entre différentes catégories de biens et services (produits ou consommés). Ces biens et services sont en général composés d’un ensemble d’objets hétérogènes qui présentent cependant des caractères communs. Pour leurs propres besoins (par exemple la comptabilité analytique), ou à la demande de la puissance publique pour l’établissement des statistiques et des comptes nationaux, les industries sont amenées à présenter, pour les différents postes de leur production, des comptes qui peuvent être spécifiés en unités physiques (si la comparaison en quantité a un sens, par exemple si elle porte sur plusieurs sortes de céréales) ou plus souvent en valeur monétaire (lorsqu’on regroupe des produits trop dissemblables, par exemple des produits de couleur blanche tels que des réfrigérateurs et des machines à laver). À titre d’illustration, dans la nomenclature de l’INSEE, la catégorie agrégée « céréales » est composée des catégories désagrégées « blé dur », « blé tendre », « maïs », « riz paddy », « orge », « seigle-avoine » et « autres céréales ». Si l’on se déplace dans l’autre sens, c’est-à-dire du plus particulier vers le plus général, la catégorie céréales appartient à la classe « céréales et plantes industrielles », qui elle-même est incluse dans la catégorie « produits de la culture ». Les administrations de tous les pays chargées des comptabilités nationales possèdent ainsi des nomenclatures emboîtées allant d’agrégats très globaux à des listes très détaillées. On remonte par exemple en trois étapes des produits de la culture à la section de généralité maximale « produits agricoles et forestiers ».

Bien que ces systèmes de classification soient délicats à manipuler, d’une part parce que de nouvelles catégories apparaissent sans cesse, d’autre part parce que se posent des problèmes de définition, de telles procédures de catégorisation, de regroupements, d’agrégation et de désagrégation se sont étendues, durant la seconde moitié du XXe siècle, à tous les secteurs de l’activité humaine : la santé, l’éducation, l’énergie, etc. Bien entendu, l’émergence de l’informatique centralisée, puis distribuée, et enfin personnelle, a permis et accompagné ce processus. Avec l’émergence de l’Internet et celle du secteur des « Big Data », les processus d’agrégation prennent une importance de plus en plus grande, en particulier dans les pratiques du data mining, grâce auxquelles on cherche à produire de la connaissance par le traitement de très importantes quantités de données. Il en va de même pour tous les secteurs de la modélisation qui s’attachent à décrire le futur. Au cours des dernières décennies, la question de l’agrégation s’est trouvée au centre d’un débat animé au sein des communautés de chercheurs qui travaillent sur le thème du futur dans le domaine de l’énergie. Ce débat oppose les tenants des modélisations dites top down à ceux qui sont partisans des modélisations dites bottom up. Les premiers cherchent à anticiper les besoins en énergie à partir de modélisations économiques très agrégées basées sur la comptabilité nationale en valeur et sur l’activité des grands secteurs énergétiques, alors que les seconds s’attachent à définir techniquement et économiquement des transitions vers des futurs moins émetteurs de gaz à effet de serre.

Les modèles agrégés sont plus abstraits et plus compacts que les modèles désagrégés dont l’élaboration repose sur un nombre beaucoup plus important de données. La question des processus d’agrégation et de l’élaboration de nomenclatures, sur laquelle s’affrontent les chercheurs dans de nombreux domaines de la science contemporaine, constitue un problème difficile. Très souvent, les agrégations sont mal maîtrisées. Par exemple, pour obtenir le total mondial de la population urbaine, on se contente d’additionner les populations urbaines estimées de chaque pays. Malheureusement, comme en atteste l’annuaire démographique des Nations Unies, le concept statistique de ville fait l’objet de définitions très différentes selon les pays. En d’autres termes, trop souvent, la non-normalisation des nomenclatures entraîne un arbitraire des agrégations.

PIERRE MATARASSO

Aléa moral (moral hazard)

Cette notion, apparue lors de la seconde moitié du XVIIe siècle, vient du domaine de l’assurance. Elle renvoie à l’idée qu’un individu peut être conduit à prendre davantage de risque lorsqu’il bénéficie d’une assurance. Importé dans le champ de l’économie, elle a, dans les années 1960, été théorisée par Kenneth Arrow qui étudia le lien entre l’aléa moral et l’asymétrie d’information entre deux agents : l’assuré sait qu’il est négligent ou mal intentionné, alors que l’assureur ne dispose pas de cette information et n’a donc pas une connaissance parfaite des risques qu’il assure. La crise des subprimes de 2007-2008 a remis la question de l’aléa moral sur le devant de la scène : comment garantir la protection des épargnants et la stabilité du système financier mondial sans encourager des prises de risque excessives et favoriser l’aléa moral ? La garantie des dépôts et l’intervention du prêteur en dernier ressort, c’est-à-dire de la banque centrale qui vient en aide aux banques pour empêcher l’effondrement du système financier, selon le principe du too big to fail, contribue en effet à entretenir l’existence d’un aléa moral, alors qu’inversement, la suppression de l’aléa moral à laquelle conduit l’acceptation de la faillite d’un grand établissement financier, comme celle de Lehman Brothers en septembre 2008, conduit au déclenchement d’une crise systémique.

Voir : Subprimes.

MARIE-CLAUDE ESPOSITO

Algorithme (data driven)

Le terme d’algorithme a une origine très ancienne, puisqu’il fait référence aux règles opératoires qu’utilisaient au IXe siècle des mathématiciens arabes. Il désigne actuellement une suite d’opérations bien définies permettant de réaliser un calcul. L’informatique contemporaine fait appel à des algorithmes qui sont traduits en des programmes exécutables par des ordinateurs. Le terme « algorithme » est maintenant de plus en plus utilisé dans le cadre du traitement des « big data », ces gigantesques bases de données qui résultent de la collecte de la plupart des informations accessibles via l’Internet, la téléphonie mobile, la localisation des personnes connectées, les statistiques nationales, etc. Les données ainsi traitées, qualifiés de data driven, servent principalement au marketing, au repérage des tendances nouvelles en matière de consommation, voire en matière de prévision économique et de prospective politique.

Le but principal du marketing data driven est de cibler non plus des groupes larges de population (comme le font les affiches et les spots publicitaires habituels), mais des individus dont on a au préalable analysé les goûts, l’emploi du temps, la situation économique, les problèmes de santé. L’analyse peut être très fine, car on dispose pour un individu de très nombreuses sources : son identité, son réseau de correspondants sur les réseaux sociaux, ses déplacements, ses achats sur l’Internet, ou même son profil bancaire. On dispose également de la chronique des pages visitées sur l’Internet, du temps passé sur ces pages (par l’intermédiaire de la clickline ou timeline) et enfin du corpus de ses tweets (émis ou consultés), de ses « j’aime, », bref d’un aperçu assez complet de son caractère, de ses affects, de ses passions et de ses idées politiques. Il n’est plus nécessaire de concevoir des écrans publicitaires orientés vers un ensemble de familles hétérogènes composés, comme par le passé, d’individus de situations, d’âges et de sexes différents.

Par-delà le ciblage des individus, les algorithmes data driven possèdent la capacité de capter des « signaux faibles » relatifs aux groupes, voire à la société tout entière. On peut ainsi repérer prématurément les effets particuliers d’un médicament, les pannes à venir sur un modèle d’automobile, un début d’épidémie, la désaffection pour une personnalité politique, etc. Pour l’instant, les algorithmes utilisés restent relativement frustes, mais ils progressent rapidement grâce aux évolutions des techniques d’intelligence artificielle. Le monde dit de « l’Internet des objets », celui des capteurs individuels de paramètres biologiques, s’intégreront aux dispositifs précédents, qui étaient orientés préférentiellement vers la publicité.

PIERRE MATARASSO

Altermondialisme/altermondialisation

Les termes d’altermondialisme et d’altermondialisation sont apparus dans les médias et dans les travaux en sciences humaines et sociales au cours des années 1990. Ils renvoient à des manifestations et à de grands rassemblements qui ont eu lieu à partir des années 1980 pour contester la légitimité et les politiques menées par les institutions internationales telles que l’Organisation Mondiale du Commerce, le Fond Monétaire International, la Banque Mondiale, l’Organisation de Coopération et de Développement Économique ou encore le G7 (puis G8 et G20). Au cours des années 1990, les altermondialistes se sont démarqués des antimondialistes car ils ne sont pas opposés à la mondialisation en tant que telle, mais luttent contre la mondialisation telle qu’elle se développe par le biais des institutions économiques internationales. Plus précisément, ils s’opposent à une mondialisation fondée sur les principes du libéralisme et de l’économie de marché, et proposent une alternative à cette mondialisation instituée sous le slogan : « Un autre monde est possible ».

À partir de 2001, les acteurs du mouvement altermondialiste se sont réunis une fois par an à l’occasion des Forums Sociaux Mondiaux (FSM), intitulés ainsi en référence au Forum Économique Mondial qui se tient annuellement à Davos en Suisse. Les FSM sont des lieux de rencontre et d’échange pour les organisations, les associations, les syndicats et les acteurs individuels de l’altermondialisme. Le premier s’est tenu en janvier 2001 à Porto Alegre au Brésil. Organisés une fois par an dans différentes villes du monde, les FSM tentent de devenir des catalyseurs du mouvement altermondialiste. Ainsi, d’un ensemble relativement hétérogène de mouvements de contestation au cours des années 1980 et 1990, l’altermondialisme est devenu, au début des années 2000, un réseau organisé autour de la lutte contre les politiques néolibérales menées par les institutions économiques internationales.

Bien que les deux termes soient souvent employés comme synonymes, il existe une importante différence de sens entre l’altermondialisme et l’altermondialisation. Le premier désigne une idéologie et renvoie à un mouvement politique. Le deuxième désigne un processus historique et renvoie aux possibilités de formation d’un mouvement social ayant pour finalité de développer un projet de société alternatif à la société globalisée. Dans une approche propre à la sociologie politique, l’extrême hétérogénéité des acteurs qui composent les FSM, et la non-identification d’une cause propre à l’altermondialisme, conduisent à constater son déclin depuis 2005. En effet, depuis le milieu des années 2000, l’altermondialisme en tant que cause politique s’est fragmenté en une multitude de luttes comme l’antiaméricanisme, le pacifisme (avec notamment l’entrée en guerre des États Unis et de leurs alliés contre l’Irak en 2003), l’écologie, l’économie solidaire, l’anticapitalisme, etc.

Si, en revanche, on adopte l’approche propre aux sociologues des mouvements sociaux, on peut considérer le mouvement altermondialiste comme un mouvement social en déstructuration, dans lequel deux logiques d’action sont en jeu : une logique offensive qui porte un contre-projet de société et une logique défensive soucieuse d’éviter la destruction d’un être social menacé ou ravagé. Dans l’histoire du mouvement ouvrier, ces deux logiques d’action se sont rapprochées pour former un mouvement social constitué, mais rien ne permet d’affirmer (ou d’infirmer) que ce sera le cas pour le mouvement altermondialiste.

ÉMILIEN GARDÈRE

Altricialité

Parmi les multiples compétences cognitives de l’être humain, son aptitude à la culture est unique au sein du règne animal, non seulement du fait de la diversité et de l’intensité des modalités de son expression mais aussi parce que cette extraordinaire capacité de notre cerveau exerce rétroactivement une forte influence sur le développement de ce dernier. Cette plasticité développementale, bien résumée dans l’idée que nous héritons de nos cerveaux et que nous acquérons nos esprits, relève d’un processus plus général appelé « altricialité » par les éthologues.

Le terme est dérivé de l’anglais altricial, mot qui vient lui-même du latin altrix : « celle qui nourrit ». Dans son acception première, l’altricialité désigne le fait qu’une espèce n’est pas immédiatement compétente à la naissance, contrairement aux espèces dites précoces. C’est le cas, par exemple, de la plupart des passereaux qui naissent les yeux fermés, incapables de se déplacer et de s’alimenter par eux-mêmes. Leur survie dépend entièrement de l’aide apportée par leur entourage. Il en va de même pour de nombreuses espèces, la nôtre comprise. Dans le cas des nouveau-nés humains, toutefois, s’ajoute à l’altricialité primaire des toutes premières années de la vie une altricialité secondaire bien plus longue. On désigne ainsi le fait que notre cerveau n’est pleinement compétent (cognitivement, émotionnellement) que tardivement, à l’âge de 25 ans environ. Propre aux êtres humains, cette altricialité secondaire prolongée a une portée anthropologique capitale. Elle les expose avec une telle force aux influences de leur environnement qu’ils deviennent rapidement des êtres hypersociaux et hyperculturels.

En regard des primates supérieurs non humains, les deux variables de la force et de la durée de cette croissance postnatale caractérisent le cerveau d’Homo sapiens, au moins tout autant que son coefficient d’encéphalisation, le nombre élevé de ses neurones (environ 86 milliards) et son architecture complexe, caractérisée par un fort développement du cortex préfrontal. Chez le nouveau-né humain, la neurogenèse est à peu près achevée, mais si tous les neurones sont déjà présents, le cerveau néonatal représente moins de 30 % de sa taille adulte. Immédiatement après la naissance, sa croissance se poursuit au même taux qu’au stade fœtal pour atteindre 50 % de la taille adulte vers 1 an et 95 % vers 10 ans. Cette croissance concerne essentiellement les connexions des neurones entre eux (synaptogenèse, mais aussi élagage de cette interconnectivité ou synaptose) et la myélinisation néocorticale. Elle est progressive et connaît plusieurs phases dont une rapide et d’autres plus lentes. La durée de la phase rapide est de 136 jours chez le singe et 470 chez l’homme, chez qui elle commence 4 mois et demi avant la naissance. À chaque minute de la vie du bébé, plus de deux millions de synapses se mettent en place. Au total, 50 % de ces connexions se font après la naissance.

Ce développement du cerveau dans la longue durée permet une « imprégnation » progressive du tissu cérébral par l’environnement physique et social, en particulier lors des phases de socialisation primaire et secondaire. L’être humain, qui jouit d’un instinct social et d’un instinct d’apprendre, a ainsi des dispositions épigénétiques à l’empreinte culturelle.

Les effets sociaux et les incidences évolutionnaires d’une telle aptitude sont immenses. L’entourage doit non seulement aider les nouveau-nés mais aussi accompagner les enfants jusqu’à leur développement complet, à l’âge adulte, l’immaturité du cerveau des adolescents étant à l’origine de leur caractère souvent impulsif (notons, à ce propos, que depuis 2005, aux USA, la reconnaissance du phénomène de l’altricialité secondaire a permis de soustraire les enfants mineurs à la peine de mort). Cet accompagnement de l’enfant se traduit par des changements dans la structure sociale, au sein de la famille et de la société tout entière, notamment sous la forme d’institutions d’apprentissage d’une grande diversité. Les êtres humains sont ainsi contraints à coopérer, d’abord à l’intérieur de leur groupe familial et d’appartenance, puis sous des formes plus ouvertes.

L’altricialité secondaire nous donne également un avantage adaptatif. Contrairement à ceux des autres espèces, les comportements humains ne sont pas « mis sur des rails » à la naissance, ce qui les rend flexibles face à des environnements changeants, favorisant ainsi la diversité culturelle. Cependant, comme cela est souvent le cas en évolution, cet avantage considérable représente un prix à payer. Il nous rend plus vulnérables, non seulement jusqu’à l’adolescence mais tout au long de la vie où, suppose-t-on, des anomalies des reconfigurations neuronales contribuent au développement de certaines pathologies neurologiques.

En résumé, l’altricialité secondaire est au fondement de l’aptitude naturelle de notre cerveau à devenir une représentation du monde et d’une focalisation culturelle de cette représentation, sous l’influence de la diversité des contextes sociaux. Loin de voir dans les données neurobiologiques des contraintes qui auraient pour seule caractéristique de déterminer les limites de la variabilité culturelle – limitation qui est incontestable – il faut les considérer également comme la possibilité de cette variabilité.

JOËL CANDAU

Ami (Facebook)

Le terme « ami » est employé depuis le début des années 2000 sur les plateformes des réseaux sociaux. Sur Myspace et Friendster, il désigne d’abord simplement le lien entre deux profils. Repris ensuite avec succès par Facebook, il sert alors à mettre les usagers en confiance pour les pousser à partager des contenus, ce qui répond à une logique d’incitation commerciale. L’amitié, sur les réseaux sociaux, ne conserve de cette notion que ses dimensions performatives et déclaratives, et cela de manière limitée : il faut constamment commenter et « aimer » les publications de ses amis sur Facebook pour entretenir le lien avec eux. Un protocole est à respecter, qui va de l’envoi de la requête d’amitié à son acceptation explicite et à l’attribution de certains privilèges d’accès aux contenus : l’utilisateur peut en effet décider qui peut voir ses photos, commenter ses messages. Si l’aspect formel est crucial, l’attachement émotionnel, la philia dont parlait Aristote tend à s’effacer : on peut intégrer quelqu’un dans sa liste d’amis sans pour autant ressentir envers lui de l’amitié au sens traditionnel du terme.

On reproche parfois à cette « amitié » numérique son inauthenticité. Face à cette critique, certains sociologues font valoir que notre sociabilité numérique est une combinaison de deux types de liens : les liens forts, qui correspondent aux relations que nous entretenons avec les membres de notre famille, nos collègues ou nos amis, et les liens faibles, qui renvoient à des relations moins fréquentes et moins intenses, avec des individus situés à la périphérie de nos cercles de connaissances. Si nos « liens forts » ont souvent accès aux mêmes informations que nous et ne nous permettent pas d’évoluer, nos « liens faibles », comme l’explique le sociologue Mark Granovetter, augmentent nos chances de recevoir de l’information non redondante et d’élargir l’éventail de nos connaissances. Les « amis » sur Facebook, comme les « followers » sur Twitter, peuvent ainsi servir de sources variées d’informations pour les journalistes et tous les autres veilleurs d’information.

GUILLAUME CAZEAUX

Analogisme

Notion introduite en anthropologie par Philippe Descola (Par-delà nature et culture, 2005) pour désigner un type particulier d’ontologie. Selon cet anthropologue, les groupes humains s’efforcent de comprendre les propriétés des existants à travers des ontologies différentes. Celles-ci reposent sur un schème intégrateur qu’il appelle l’« identification », et qui consiste en la capacité de concevoir l’existence de continuités ou de discontinuités entre l’homme et les autres existants. Du fait que l’être humain se perçoit lui-même comme le produit de l’union d’une intériorité et d’une physicalité (on disait jadis « l’esprit » et « le corps »), ces continuités et discontinuités se situent sur deux plans, et en combinant ces deux critères (ressemblance vs différence et intériorité vs physicalité), il est possible de déterminer quatre cas de figure définissant les quatre grands types d’ontologie concevables : l’animisme, le totémisme, le naturalisme et l’analogisme.

L’animisme postule que tous les existants (les humains et les animaux, mais aussi les esprits et parfois les plantes) possèdent la même intériorité, mais ont des physicalités différentes ; le totémisme postule une double continuité des intériorités et des physicalités ; le naturalisme, qui constitue le mode d’identification auquel les Occidentaux adhèrent spontanément, postule une continuité des physicalités et une discontinuité des intériorités ; l’analogisme, enfin, postule une double discontinuité des physicalités et des intériorités. L’analogisme, explique Descola, use de l’analogie afin de cimenter un monde rendu friable par la multiplicité de ses parties. En d’autres termes, pour rendre intelligible un monde fragmenté en une multiplicité d’essences, de formes et de substances séparées par de faibles écarts, l’analogisme regroupe les existants dans des systèmes de correspondance, et il les hiérarchise.

Voir : Animisme, totémisme.

RICHARD POTTIER

Analyse du cycle de vie (ACV)

La limitation des émissions de gaz à effet de serre, celle des rejets toxiques, et l’éradication des décharges ultimes polluantes sont devenues des préoccupations majeures à la fin du XXe siècle. Ces impératifs impliquent l’évaluation des dommages environnementaux et des impacts sanitaires, économiques et sociaux résultant de la production de tous les biens et services, et sont d’autant plus prioritaires que la délocalisation de la production des biens intermédiaires ou finaux s’est généralisée. Pour faire appliquer les règlements sur les atteintes à l’environnement et procéder à une pénalisation des pollueurs, il est nécessaire de disposer de méthodes pour évaluer le volume de l’ensemble des pollutions générées ainsi que les effets de celles-ci (sur les humains, le climat, la biodiversité, etc.). Ce diagnostic concerne tout produit ou service, depuis l’extraction minière ou la production agricole jusqu’aux mesures prises à la fin de vie du produit (recyclage et mise en décharge compris). À cela s’ajoute la quantification des consommations et rejets liés à l’entretien des biens durant la totalité de leur période de fonctionnement. On pourra également, par ces méthodes, comparer les impacts environnementaux liés à la production d’un service donné (par exemple ce que génère le transport d’une personne sur un itinéraire spécifique en fonction du mode de transport utilisé). Ces impératifs ont donné naissance à une discipline florissante appelée « analyse de cycle de vie » (en anglais life cycle analysis ou life cycle assessment) Cette discipline, qu’on désigne généralement par l’acronyme ACV en français (LCA en anglais), a pour but de quantifier les impacts environnementaux et sanitaires d’une production « du berceau à la tombe », ou du « berceau au berceau » dans le cas d’une économie circulaire où les déchets sont recyclés.

L’analyse de cycle de vie a fait l’objet d’une normalisation par diverses instances internationales (norme ISO 14041). La première phase est celle de la délimitation du champ et du cadre (industriel, géographique) où elle va s’exercer. Dans ce contexte, un inventaire de tous les produits consommés ou émis doit être établi. La seconde phase implique une analyse de l’impact de l’acquisition des matériaux et des rejets environnementaux pour tous les produits et services mis en œuvre.

De même que pour la phase d’inventaire en amont, la phase d’analyse d’impact en aval peut générer des régressions infinies. Par exemple, une pollution directe résultant de la production d’une pièce peut avoir des effets à très longue distance sur les écosystèmes (que ce soit dû à des mises en décharge très éloignées des sites producteurs de déchets ou en raison des effets en cascade d’une pollution). À ces difficultés, s’ajoute le problème méthodologique que pose la fréquence avec laquelle une unité de production génère des coproduits. Ainsi, une unité chimique peut produire simultanément du chlore et de la soude, le traitement de certains minerais peut produire du zinc et plusieurs autres métaux, une centrale électrique produit de l’électricité et de la chaleur. Ce problème d’imputation, lors de la production de produits « joints », ne présente aucune solution « naturelle ». Toute solution est nécessairement conventionnelle car on peut tout aussi légitimement attribuer à chaque produit les pollutions ou émissions au prorata soit des prix relatifs, soit des volumes, soit des poids.

Une autre difficulté de l’analyse des cycles de vie, et peut-être la plus sérieuse, réside dans la question des bases de données. Tout d’abord, il est courant, dans diverses filières industrielles, de diversifier les sources d’approvisionnement en matières premières ou produits intermédiaires en fonction des cours du marché. Il en résulte que selon les périodes on a recours soit à des industries polluantes, soit à des fournisseurs dont les procédures ont été optimisées. Il est en outre fréquent que les entreprises qui assurent les étapes finales de recyclage ou les mises en décharge présentent des bilans qui, bien que frauduleux, sont acceptés par les industries qui cherchent à se débarrasser de leurs déchets.

En dépit de toutes ces difficultés, l’analyse des cycles de vie reste un outil et une procédure indispensables dans le cadre des efforts faits pour promouvoir un développement durable. Du fait des procédures complexes qu’elle implique, et d’un recours nécessaire aux big data, l’analyse des cycles de vie reste une activité controversée, mais, aucun doute n’est permis, elle sera au centre des politiques environnementales du futur.

PIERRE MATARRASSO

Animalisme

Forme spécifique de l’écologisme, l’animalisme est un mouvement de défense et de protection des animaux comme êtres vivants sensibles. L’animalisme est un antispécisme. Dans sa forme radicale, l’amélioration du bien-être animal étant considérée comme insuffisante, il implique le véganisme, qui entend abolir l’exploitation de l’animal par l’homme, sous quelque forme que ce soit.

Désormais en France, comme dans plusieurs autres pays, la loi, qui les rangeait auparavant dans la catégorie des « biens meubles », définit les animaux comme des êtres vivants doués de sensibilité. Dans plusieurs pays, des partis animalistes militent pour la reconnaissance de droits pour les animaux, qu’ils considèrent dans la continuité historique de l’abolition de l’esclavage au XIXe siècle et de la libération des femmes au XXe siècle.

Voir : Antispécisme ; véganisme.

CHRISTIAN GODIN

Animisme

La notion d’animisme est encore couramment employée pour désigner, malgré l’extrême diversité des croyances et pratiques qu’elle recouvre, les religions qui ont conservé un caractère ethnique, par opposition à celles qui prétendent à l’universalité. Auparavant, conformément à son étymologie (du latin anima, l’âme), le terme désignait une « doctrine de l’âme » (Edward B. Tylor, Primitive culture, 1871). Tylor, qui prétendait expliquer l’origine et l’évolution des faits religieux dans une perspective évolutionniste, caractérisait l’animisme par l’attribution d’un principe spirituel (l’âme) non seulement aux hommes, mais aussi aux animaux, aux plantes et aux objets inanimés, ainsi que par la croyance en l’existence de divinités et d’esprits inférieurs.

Après avoir connu un grand succès jusqu’au début du XXe siècle, la théorie animiste entra en déclin, et elle a été complètement abandonnée. Or, récemment, Philippe Descola (Par-delà nature et culture, 2005) a réutilisé le mot « animisme » pour désigner l’un des quatre grands types d’ontologie qu’il distingue. L’animisme postule que tous les existants (êtres humains, animaux et végétaux) partagent la même intériorité, mais se distinguent par des physicalités différentes. Dans l’ontologie animique, explique Descola, l’intériorité attribuée aux non-humains est pensée sur le modèle de l’intériorité humaine, et corrélativement, les relations entre humains et non-humains sont pensées sur le modèle des relations entre humains. Il en résulte que les espèces animales sont assimilées à des peuples qui possèdent leur propre langage, leurs propres coutumes et les mêmes formes d’organisation sociale que les humains : des chefs, des chamanes, des rituels, des habitations, des techniques, etc.

Voir : Analogisme.

RICHARD POTTIER

Anthropocène

Ces dernières années, ce terme est devenu familier dans la littérature scientifique, au point d’être l’éponyme d’une revue – Anthropocene – créée en 2013. On en trouve la trace dès les années 1990, et on pourrait en chercher la genèse dans la notion de noosphère promue par le minéralogiste Vladimir Vernadski et par Teilhard de Chardin. Mais ce sont les Prix Nobel Paul Crutzen et Eugene Stoermer qui l’ont formellement proposé en 2000 pour désigner l’époque géologique contemporaine, caractérisée par une influence croissante de l’humanité sur son environnement, concomitamment à l’explosion démographique de notre espèce. Selon l’acception qu’ils ont alors donnée à ce terme, cette époque a succédé à l’Holocène, à la fin du XVIIIe siècle, une période correspondant à l’invention du moteur à vapeur par James Watt (1784) et au début de la révolution industrielle en Europe. Les effets anthropiques sur la nature sont alors devenus tout à la fois intenses et étendus à toutes les régions du monde. Il y a en premier lieu la transformation des sols, érodés et artificialisés, dont l’évidence stratigraphique pourrait légitimer à elle seule l’invention de la nouvelle ère géologique. Mais il y a aussi la pollution, l’acidification des océans, la perturbation du cycle des éléments, l’augmentation dans l’atmosphère de la concentration en CO2, N2O, CH4, le changement climatique, la déforestation, l’attrition prononcée des forêts tropicales, la domestication des plantes et des animaux, l’extinction de nombreuses espèces vivantes, etc.

Si la notion a été jugée très vite utile par la communauté scientifique, un débat s’est aussitôt ouvert sur l’étendue de l’époque à considérer, et la nature des phénomènes recouverts par cette notion. Les changements apportés par les êtres humains à leur biosphère n’ont-ils pas été marquants avant la fin du XVIIIe siècle, comme le soutiennent de nombreux archéologues et anthropologues ? Faut-il remonter plus loin encore, à l’Holocène, voire à la frontière Pléistocène/Holocène, il y a 11 500 ans ? Ou, inversement, doit-on considérer que l’Anthropocène a débuté plus tardivement, avec la maîtrise de l’énergie nucléaire qui, pour la première fois, permet à notre espèce d’envisager la destruction d’une grande partie du monde vivant, humanité comprise ? Pour certains, la notion d’Anthropocène ne se résume pas à l’altération profonde des écosystèmes par les activités humaines. Le terme peut désigner aussi la capacité qu’a Homo sapiens de modifier sa propre nature grâce à de nouveaux savoirs et de nouvelles techniques (Human Genome Project, thérapie génique, ingénierie génétique, genetic screening des nouveau-nés, eugénisme), au point de favoriser un relâchement de la pression sélective sur notre espèce, la possibilité que cette dernière soit complètement transformée dans le futur n’étant pas exclue par les théoriciens du trans- et posthumanisme.

En 2016, le 35e Congrès international de géologie réuni au Cap a permis une avancée significative dans ce débat en approuvant le constat fait par le groupe de travail mis en place en 2009 par l’International Commission on Stratigraphy (ICS) d’une « Grande Accélération » et même d’une rupture autour des années 1950 dans la transformation par l’être humain de son environnement. Les effets de l’activité humaine ne sont désormais plus cantonnés à des écosystèmes particuliers mais s’exercent à l’échelle globale de la planète, à la fois dans l’atmosphère, l’hydrosphère, la cryosphère, la biosphère et même la lithosphère. Par conséquent, ont conclu les participants au congrès, l’Anthropocène doit être considéré comme une époque pertinente à l’échelle des temps géologiques.

Des travaux sont en cours afin de déterminer les modalités de formalisation de cette époque. La difficulté est de référer l’époque à un point stratotypique mondial (Global Boundary Stratotype Section and Point), c’est-à-dire à des strates géologiques dont les caractéristiques (par exemple, présence de radionucléides, de particules de plastique) permettront de distinguer nettement Holocène et Anthropocène. Quels que soient les résultats de ces travaux, les problématiques associées à ce terme invitent à des recherches interdisciplinaires dans lesquelles les sciences humaines et sociales ont leur mot à dire, ne serait-ce que parce que l’Anthropocène, parfois appelé l’« Âge de l’Homme », soulève de nombreuses questions d’éthique, notamment celle de savoir si l’être humain doit se donner des limites dans sa capacité d’agir sur la nature et sur sa nature.

JOËL CANDAU

Anticapitalisme

Voir : Capitalisme.

Antimondialisation

Voir : Altermondialisation.

Antisémitisme

L’antisémitisme est un racisme dirigé contre les Juifs, considérés comme un peuple « sémite » ou « sémitique ». Si la haine des Juifs date de l’Antiquité, le mot « antisémitisme » émerge dans le dernier tiers du XIXe siècle en Allemagne (Antisemitismus, forgé par Wilhelm Marr) en même temps que la pseudo-science des races.

Au départ, « sémite » et « sémitique » désignent une aire linguistique. Le concept linguistique sera détourné et racialisé. Lors de ce détournement, « sémite », se limitant au peuple juif, ne concernera plus les peuples qui parlent des langues sémitiques. Ainsi, les Arabes, s’ils parlent une langue dite sémitique, ne sont cependant pas la cible de l’antisémitisme.

L’antisémitisme s’origine dans une très longue histoire d’antijudaïsme, qui date de l’Antiquité et se développe notamment avec le christianisme, sous deux chefs d’accusation : les Juifs sont le peuple qui refuse d’entendre le message de Jésus et de reconnaître en lui le Messie ; ils ont mis à mort Jésus.

Cela dit, l’antijudaïsme chrétien et la doctrine de l’accomplissement de l’Écriture dans la rédemption par la Passion ne conduisent pas directement aux atrocités de l’antisémitisme contemporain (et notamment à l’extermination des Juifs d’Europe par les nazis). L’antisémitisme racial se distingue de l’antijudaïsme chrétien en ce qu’il rejette le monothéisme en général, et a fortiori le judaïsme comme l’origine du monothéisme.

Il existe de nombreuses tentatives d’explication de l’antisémitisme moderne. Hannah Arendt l’analyse comme un phénomène sociopolitique lié au développement et à l’apogée de l’État-nation, sous-estimant ainsi la dimension religieuse, morale, métaphysique, voire psychologique de l’antisémitisme. Les analyses de l’École de Francfort (de Theodor Adorno en particulier) s’appuient sur des études psychologiques et la théorie de la « personnalité autoritaire ». Mais, comme Arendt, Adorno manque peut-être la dimension métaphysique de l’antisémitisme en le subsumant sous la catégorie du fascisme ou du totalitarisme.

On peut remarquer que depuis l’antijudaïsme chrétien, les Juifs occupent une position anachronique, ou en porte-à-faux en Europe : archaïques (ils refusent l’émancipation offerte par le sacrifice de Jésus), on les voit à l’avant-garde des révolutions (on les accuse d’être des Bolchéviques et des fauteurs de révolution au début du XXe siècle), mais on les voit aussi comme des capitalistes (on les montre du doigt comme usuriers, puis banquiers et financiers dès le XIXe siècle), ou comme des individus cosmopolites à l’apogée de l’État-nation et donc potentiellement comme des traîtres à leur citoyenneté (ce qu’illustrent l’Affaire Dreyfus et l’antisémitisme français à la fin du XIXe siècle). Aujourd’hui, les Juifs qui soutiennent l’État d’Israël sont perçus comme anachroniques, attachés à un État-nation et à l’ethnocentrisme (l’Israël moderne étant un État souverain fondé sur une religion et une identité ethnique) à l’âge de l’affaiblissement des États-nations et de leur dissolution dans la mondialisation technologique et économique.

Le retour de l’antisémitisme (ce qu’on appelle le « nouvel antisémitisme ») depuis le début du troisième millénaire (après le 11-Septembre et la seconde intifada, entre 2000 et 2005) en Europe est lié à la fois à la diabolisation de l’État juif (considéré comme raciste ou même parfois comparé au IIIe Reich) et à la tradition antisémite de l’islam. Les attaques les plus violentes contre des personnes et des biens juifs sont aujourd’hui massivement le fait de musulmans en Europe, nourris par une idéologie antisioniste et par une longue tradition de stigmatisation des Juifs en islam. Les pays arabo-musulmans ont repris les théories du complot de l’Europe moderne (notamment le faux intitulé les Protocoles des Sages de Sion) et propagent, parfois au niveau officiel, une idéologie antisémite qui est un mixte de l’antisémitisme coranique, de l’antisionisme, et de l’antisémitisme/antijudaïsme européen.

Voir : Shoah.

BRUNO CHAOUAT

Antispécisme

Fondé sur l’impératif moral selon lequel tout être vivant doit être protégé de la souffrance et de la domination, l’antispécisme est un mouvement né il y a une quarantaine d’années, à la suite de l’invention, en 1979, du terme speciesism par le psychologue britannique Richard Ryder. Inspiré par l’utilitarisme de Jeremy Bentham consistant à évaluer une action en vertu de sa capacité à maximiser le bien-être de tous les êtres capables de ressentir la douleur, le mouvement a été théorisé et popularisé par Peter Singer puis Tom Regan. Par sa radicalité, l’antispécisme, selon lequel l’espèce d’un individu n’est pas un critère pertinent pour déterminer la considération morale due à cet individu, se distingue de la défense animale « réformiste » (SPA, écologisme). En effet, les antispécistes prônent la déprédation généralisée du monde, la « libération animale » et un « devoir d’ingérence animalitaire » qui va jusqu’à imposer une alimentation végétarienne à l’animal de compagnie, fût-il carnivore. Selon les militants antispécistes, dans la conception des relations entre espèces animales, le spécisme – ou espécisme – serait l’équivalent du racisme ou du sexisme au sein de l’espèce humaine.

L’antispécisme n’est pas un courant de pensée unifié. Le mouvement antispéciste français, par exemple, entend lutter contre toutes les dominations alors que le mouvement anglo-saxon fait de la libération animale son seul objectif. La principale différence, toutefois, réside entre les approches strictement utilitaristes et celles qui militent pour le droit des animaux. Les premières soutiennent le projet d’une égalité de considération pour tous les êtres vivants – l’intérêt d’un individu, quelle que soit sa nature animale, est de ne pas souffrir – alors que les autres défendent le principe de l’égalité en dignité de toutes les espèces. Dans un cas, il n’y a pas nécessairement abandon du principe d’une exception humaine alors que dans l’autre, en rupture avec l’anthropocentrisme, l’a-humanisme peut revêtir la forme plus radicale d’un anti-humanisme, avec les dérives possibles que suggèrent des expressions telles que « holocauste des animaux » ou « apartheid des espèces ». Aux États-Unis, les défenseurs les plus engagés des droits des animaux comme le Animal Liberation Front n’hésitent pas à s’en prendre violemment aux humains.

Il serait erroné de voir dans l’antispécisme un mouvement de déclassement de l’homme qui aurait été amorcé par la sociobiologie, la primatologie culturelle et, plus généralement, par le naturalisme en sciences sociales. Si l’on considère que l’anthropologie est la science de la culture, il est logique, et cohérent avec la théorie de l’évolution, que cette discipline n’occulte pas l’idée d’une unité du vivant : l’homme est aussi un animal. Alors que le naturalisme en sciences sociales a pour programme positiviste d’étudier la nature humaine telle qu’elle est, l’antispécisme est un antinaturalisme qui invente un monde sans déprédation qui n’existe pas et n’existera probablement jamais.

Une autre erreur est de considérer l’antispécisme comme un phénomène entièrement nouveau alors que de nombreux courants religieux (par exemple, le jaïnisme) ou philosophiques (par exemple, d’inspiration schopenhauerienne) prônent depuis longtemps, avec des motivations diverses, le respect de toutes les créatures vivantes. Toutefois, la nouveauté relative de l’antispécisme tient au fait qu’il émerge concomitamment avec d’autres courants de pensée ou mouvements qui, tous, traduisent un profond ébranlement des représentations de l’identité humaine. Qu’il s’agisse de la deep ecology, du transhumanisme, du posthumanisme ou de l’antispécisme, tous remettent en cause la notion même de nature humaine. Leur ambition – une utopie – est d’affranchir l’ensemble de leurs congénères de leur condition de primates, fruit de millions d’années d’évolution, pour les transformer en des êtres vivants aux contours incertains.

Suivant un processus qualifié d’effet réversif de l’évolution, l’antispécisme entre dans le cadre d’une nature humaine qui s’efforce de s’affranchir toujours plus des déterminismes naturels. Là est bien l’ambition des militants antispécistes qui entendent dénaturaliser la séparation entre les espèces, les relations interspécifiques entre les animaux non humains, et enfin la nature culturelle des relations entre les êtres humains et les autres espèces (par la prohibition du régime carné – végétarisme –, l’alimentation à base de produits animaux – végétalisme – et l’interdiction de tout usage de ces produits – véganisme). Expression marginale mais originale de l’idéal et de l’illusion de domination de l’ensemble des phénomènes naturels qui est au cœur des sociétés modernes, l’antispécisme est, paradoxalement, foncièrement spéciste puisqu’aucune autre espèce que la nôtre n’a la prétention de régenter les habitudes alimentaires dans l’ensemble du règne animal.

JOËL CANDEAU

Art contemporain

Il est convenu, dans la plupart des ouvrages sur le sujet, de faire commencer l’art contemporain avec les années 1960 aux États-Unis et en Europe de l’Ouest. Le style émergeant prétend rompre avec le bon goût, entendu comme expression idéalisée de la bourgeoisie, de la représentation de son mode de vie ou de son intériorité, et faire part de son attrait pour la technique artistique ou pour l’aura toujours déjà mercantile de l’œuvre d’art. S’y substitue une production visuelle réputée iconoclaste : un art de la présentation du moyen de l’art, la peinture, et bientôt tout matériau pouvant participer d’une production visuelle, qu’il s’agisse d’images industrielles, d’objets divers, de matériaux organiques, de personnes en action. À la peinture ou à la sculpture médiatrices de l’intention artistique, se substitue ainsi l’agencement de composants visuels préexistants. L’espace plastique s’élargit à l’espace de la galerie, voire à la vie en général, le spectateur étant invité à s’émanciper à travers une attitude artistique.

L’émergence de ce style s’appuie fréquemment sur une lecture des réalisations de Marcel Duchamp en termes de rupture dans l’histoire de la production artistique. Selon cette lecture, la pissotière, signée R. Mutt, ouvre la voie à deux tendances esthétiques contradictoires et complémentaires : la fusion de l’art dans la vie d’une part, la manifestation du matériau dans sa nudité d’autre part. Installations et performances deviennent emblématiques du style duchampien. Sur cette base conceptuelle, le mot « art » est employé sur le mode du décret (« ceci est de l’art parce que je le décide ») sous réserve que l’objet de ce décret s’inscrive dans le paysage des attendus institutionnels. Cet usage dogmatique du mot « art » est assumé par les artistes, dans la mesure où il conditionne leur reconnaissance. Ce faisant, l’accueil que l’art fait à la diversité des matériaux le délie de toute qualité particulière, alternativement postulée, par définition, par les beaux-arts.

Si le style « contemporain » se décline jusqu’à nos jours, ce n’est justement pas sous ce label : aucun artiste ne se réclame spontanément de l’« art contemporain ». Ce syntagme désigne de l’extérieur la pratique de l’artiste, comme un style artistique comparé à d’autres styles (antique, baroque, moderne, etc.). Ainsi, l’« art contemporain » est censé se distinguer de tout art réputé précontemporain, c’est-à-dire d’avant les années 1960 – donc, il faut le signaler puisqu’il s’agit de la base génétique du développement du style « contemporain », avant la tertiarisation des économies états-unienne et ouest-européenne, suscitant une phénoménologie de l’oubli de la production. C’est ce contexte qui voit fleurir l’hypertrophie du mot « art » en remplacement de l’expérience esthétique, entre autres emblèmes des nouveaux marchés de la nouvelle société, comme le rock (en remplacement du jazz), le happening (en remplacement de la représentation théâtrale), le protocole (en remplacement de la chorégraphie).

Une double borne, chronologique et stylistique, définit ainsi le périmètre du marché capitaliste de l’art contemporain. Ce marché s’institutionnalise à travers des expositions phares, des fondations et foires spécialisées, d’abord en Suisse, en Allemagne, aux États-Unis, plus tard en Chine, au Brésil, en Inde, adossées à différents dispositifs d’optimisation fiscale.

À noter enfin qu’au fil de son développement, l’art contemporain suscite de manière plus ou moins virulente une contre-mouvance, qui entend réhabiliter les termes qu’il récuse par principe : intériorité, représentation, technique, aura. Cette contre-mouvance s’appuie ainsi sur le discours tenu par l’art contemporain pour en inverser les valeurs. Il exprime en cela le partage d’une même problématique sur l’ontologie anhistorique de l’art : qu’est-ce que l’art ? Problématique se substituant à une réflexion sur la genèse sensible de l’individu et du collectif, ses métamorphoses dans l’histoire et les sociétés et leur expression dans une production artistique.

SAMUEL ZARKA

Asset-backed security (ABS)

Titre/valeur mobilière adossé(e) à des créances, créé à la suite d’une opération de titrisation dont le sous-jacent peut être des crédits auto, des crédits à la consommation, des crédits à l’exportation, des crédits étudiants, etc. Il transforme des créances illiquides en titres négociables sur un marché. Les ABS regroupent plusieurs familles de produits financiers, telles que les collaterized bond obligations (CBO), les collaterized debt obligations (CDO), les collaterized loan obligations (CLO) et les mortgage-backed securities (MBS).

Voir : Collaterized debt obligations ; credit default swap ; mortgage-backed securities ; subprime ; titrisation.

MARIE-CLAUDE ESPOSITO

Assureur monoline

Compagnie d’assurances d’un genre nouveau qui apporte, moyennant une rétribution, une garantie sur des titres de dettes. Elle permet à l’emprunteur de bénéficier de conditions financières moins coûteuses (taux d’intérêt plus faibles) et de la notation de l’assureur monoline (AAA le plus souvent) qui rehausse les titres de dettes, puisque le paiement des intérêts et le remboursement du principal sont entièrement garantis.

Les premiers assureurs monoline sont apparus aux États-Unis sur le marché des obligations émises par les municipalités américaines. À la suite des problèmes rencontrés par AMBAC, une réglementation des régulateurs américains a limité l’activité des rehausseurs d’obligations au champ des obligations. D’où le terme « assureur monoline ». Puis, avec l’explosion du marché des collateralized debt obligations (CDO market), les assureurs monoline sont intervenus massivement sur ce marché jusqu’à l’éclatement de la crise des subprimes. Lorsque leurs actionnaires ne parvinrent plus, grâce à des augmentations de capital, à enrayer l’effondrement de leurs bilans, ils disparurent du marché et tous les produits financiers qu’ils avaient rehaussés furent dégradés. D’où des ventes massives de ces produits qui entraînèrent l’effondrement des cours.

Voir : Collateralized debt obligations ; subprimes.

MARIE-CLAUDE ESPOSITO

Austérité

Terme employé pour qualifier une orientation restrictive de la politique économique mise en œuvre par un gouvernement soucieux de rétablir les grands équilibres macro-économiques. Selon l’époque et la conjoncture économique, la notion de politique d’austérité a pu recevoir différentes acceptions.

Dans les années 1950-1960, les gouvernements étaient surtout préoccupés par la lutte contre la surchauffe des économies, dont l’inflation était le symptôme le plus manifeste. On parlait alors de « plans de refroidissement ». Il s’agissait de réduire le niveau de la demande globale, principalement au moyen de l’emprunt et de la fiscalité. Dans les années 1980, avec l’ouverture progressive des économies à la concurrence internationale, une politique d’austérité était justifiée au nom de la réduction des déficits extérieurs et de la restauration de la compétitivité des entreprises. En France, cette politique prit l’appellation de « politique de désinflation compétitive » ou de « politique du franc fort ». Elle reposait notamment sur une désindexation des salaires du niveau général des prix, une plus grande flexibilité du marché du travail et sur l’adhésion de la France au système monétaire européen. Depuis le début des années 2000, le terme renvoie principalement aux conséquences socio-économiques liées aux politiques de réduction des déficits et de la dette publique des États. Combinant tout à la fois réduction et redéploiement des dépenses publiques, ajustement des structures fiscales et réforme des structures de l’État, la politique dite d’« austérité budgétaire » n’est pas sans lien avec le ralentissement de la croissance et la faiblesse des créations d’emploi dans l’économie.

À moyen et à long terme, ces politiques ne visent pas seulement la consolidation des comptes des administrations et des comptes extérieurs. Leur mise en œuvre est supposée créer les conditions d’un environnement économique et financier favorable à la reprise d’une croissance équilibrée.

PATRICK DIEUAIDE

Autisme

L’autisme a été décrit par le pédopsychiatre Leo Kanner en 1943 sur un échantillon princeps de 11 enfants dont il avait remarqué que le retard d’acquisitions et de développement ne présentait pas les caractéristiques habituelles. Plutôt que de les décrire comme des enfants déficients au sens classique du terme, il proposa l’idée qu’ils évitaient la relation avec autrui, se privant ainsi des expériences nécessaires à la croissance et à la maturation psychiques. Il reprit alors le mot d’autisme choisi par Eugen Bleuler pour désigner le désinvestissement de la réalité externe par les schizophrènes au profit d’une centration sur soi-même (autos en grec).

À la suite de cette description princeps, il a été montré qu’il s’agissait d’une pathologie rare (1 à 2 cas pour 5 000 naissances) et qui touche trois à quatre fois plus de garçons que de filles, ces données épidémiologiques semblant constantes partout dans le monde (à la différence de ce qu’il en est pour les schizophrénies). L’autisme infantile débute toujours avant trente mois, avec cette triade caractéristique : retrait relationnel, intérêts limités ou stéréotypés et troubles du langage (absence, écholalies, bizarreries et difficultés à accéder au « je »). Très vite, le clivage corps/psyché est venu imprégner les réflexions sur l’étiologie de l’autisme infantile, en termes de psychogénèse ou d’organogénèse.

S’agit-il d’une pathologique organique (biologique ou neurologique) ou d’une pathologie relationnelle ?

En France, à partir des années 1990, l’autisme a été classé parmi les handicaps et non plus parmi les troubles mentaux, d’où des polémiques et des débats parfois fort violents quant aux modes de prise en charge. Actuellement, prévaut la notion de trouble neurodéveloppemental trop souvent prise comme synonyme de trouble endogène.

Un certain accord se fait pour considérer l’autisme comme la forme la plus grave de l’échec de l’accès à l’intersubjectivité.
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NTIC



		
Nucléaire



		
Numérisation









		
O

		
Obligations de projet



		
Obstination déraisonnable



		
OGM (organisme génétiquement modifié)



		
ONG



		
11-Septembre



		
Open data



		
Open source









		
P

		
Paradis fiscal



		
Parentalité



		
Parité



		
Passe sanitaire



		
Patrimoine



		
Patriotisme constitutionnel



		
Patriotisme économique



		
Pays émergent



		
Pays en transition



		
Pays les moins avancés



		
PC



		
Performance (art)



		
Perte d’autonomie



		
Phallogocentrisme



		
Plan social



		
Pleine conscience (méditation de)



		
Pléiotropie



		
PMA (procréation médicalement assistée)



		
Podcasts



		
Politique monétaire non conventionnelle



		
Politiquement correct



		
Populisme



		
Pornographie



		
Postcolonial



		
Posthumanisme



		
Postmoderne



		
Post-vérité



		
Précarité



		
Principe de précaution



		
Procréation médicalement assistée



		
Procyclicité



		
Production (nouveaux modes de)



		
Produit structuré



		
Project bonds (obligations de projet)



		
Propriété intellectuelle



		
Prospective



		
Protectionnisme



		
Protomémoire



		
Publicité



		
Pure player









		
Q

		
QR code



		
Queer



		
Question prioritaire de constitutionnalité (QPC)



		
Quota









		
R

		
Racialisme



		
Racisme



		
Rap



		
Réadaptation (handicap)



		
Réchauffement climatique



		
Recommandation sociale



		
Réforme structurelle



		
Régime semi-présidentiel



		
Régionalisme



		
Règle de Taylor



		
Règle d’or budgétaire



		
Régulation sociale



		
Relativisme



		
Repentance



		
République et démocratie



		
Réseaux sociaux



		
Réserves



		
Résilience



		
Ressources



		
Ressources humaines



		
Revenu de solidarité active (RSA)



		
Revenu universel



		
Richesse (nouvelle richesse)



		
Rigueur



		
Risque souverain



		
Robotique



		
RSA



		
RSS









		
S

		
Sciences cognitives



		
SDF (sans domicile fixe)



		
Sécurité intérieure



		
Sécurité juridique



		
SEL



		
Selfie



		
Séquençage



		
Services environnementaux



		
Sexe



		
Sexisme



		
Shadow banking system (système bancaire parallèle)



		
Shoah



		
Significativité



		
Simulation



		
Sionisme



		
Site web



		
Smartphone/iPhone



		
Société inclusive



		
Sociologie



		
Socio-transmetteur



		
Soft power



		
Software



		
Soins de support



		
Solastalgie



		
Soutenabilité de la dette publique (seuil de)



		
Special purpose vehicle (SPV) (fonds commun de créances, FCC)



		
Stagflation



		
Start-up



		
State-building



		
Stigmatisation



		
Storytelling



		
Streaming



		
Street art



		
Structure de défaisance (bad bank)



		
Subalternité



		
Subprimes



		
Subsidiarité



		
Supra-constitutionnalité



		
Surconsommation



		
Surfer (sur Internet)



		
Surveillance



		
Survivalisme



		
Système d’échange local (SEL)









		
T

		
Tablette/iPad



		
Tag



		
Taxe carbone



		
Taxon



		
Tchat



		
Technologie ouverte et coopérative/fab lab



		
Téléréalité



		
Télétravail



		
Territoire



		
Terrorisme



		
Teuf



		
Théorie du complot



		
Thérapie ciblée



		
Tiers-lieu



		
Titrisation (securitization)



		
Totémisme



		
Tourisme



		
Transhumanisme



		
Transidentité



		
Transition écologique



		
Transparence



		
Transsexualisme



		
Travailleurs pauvres



		
Tribu



		
Troll (Internet)



		
Tweet









		
U

		
Ubérisation



		
Union bancaire









		
V

		
Vaccin à ARN



		
Vatican II



		
Véganisme



		
Viagra



		
Vidéosurveillance



		
Ville



		
Ville globale



		
Viralité



		
Virus (informatique)



		
Voile (islam)



		
Vulnérabilité









		
W

		
Web/Web 2.0



		
Webcam



		
WEIRD



		
Wifi



		
Wiki



		
WikiLeaks



		
Wikipédia



		
Woke
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